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La Mairie de Perpignan

lutte contre le trafi c
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QU’EST-CE QU’UNE

DROGUE ?
ENCOURUS  
LES RISQUES

Toute substance qui 
perturbe le fonctionnement 
du système nerveux central 
ou qui modifie les états de 
conscience. Une drogue 
est un produit susceptible 
d'entraîner une dépendance 
physique et/ou psychique.

En France, le cannabis est 
la drogue illicite la plus 
consommée, avec environ 
40% des jeunes de 17 ans 
qui en ont déjà fait usage.

Les drogues plus dures, 
comme la cocaïne, l’héroïne 
et les nouvelles drogues de 
synthèse, font également des 
ravages. En 2023, 14,6 % 
des adultes de 18 à 64 ans 
ont déjà consommé au 
moins une fois une drogue 
illicite autre que le cannabis. 
On note également une 
augmentation de l’usage de 
produits tels que le crack et la 
méthamphétamine. 

Environ 180 000 personnes 
sont prises en charge 

chaque année.
Sources : Santé publique France et Observatoire 
français des drogues et des tendances addictives.

Au-delà des risques majeurs pour la santé mentale 
et physique des consommateurs ; la consommation, 
l’usage, la détention, la vente de produits stupéfiants, 
entraînent des sanctions pénales :

Consommation (usage) : 

1 an d'emprisonnement 

et 3 750 € d'amende 
(les peines peuvent aller jusqu’à à 5 ans d'emprisonnement et 
à 75 000 € d'amende). 

Article L3421-1 du Code de la Santé Publique

Trafic (vente, cession et offre) : 

5 ans d'emprisonnement

et 75 000 € d'amende 
(les cas des peines peuvent aller jusqu’à 10 ans 
d'emprisonnement).

Article 222-39 du Code Pénal

Facilitation usage : 

10 ans d'emprisonnement 

et 7 500 000 € d'amende.
Article 222-37 du Code Pénal

Police Municipale

Tél. : 04 68 88 66 66
24/24H – 7/7J

Service d’Addictologie

20 avenue du Languedoc, 
Tél : 04 68 61 65 46 
www.ch-perpignan.fr



« Réinventer notre rapport à la sécurité : agir face au fléau du trafic de drogue »

Imaginez une ville où chaque citoyen se sent en sécurité, où les rues ne sont pas 
le théâtre de délinquance et de violence. Cela semble être un idéal. Pourtant, 

au cœur de nos villes, se développe un mal insidieux qui sape cette vision : 
le trafic de drogue. Ce phénomène est bien plus qu’une question criminelle, 
c’est une question de santé publique et un enjeu majeur pour notre jeunesse. 
En tant que Maire, je suis en première ligne de ce combat quotidien, et 
aujourd’hui, je veux partager avec vous pourquoi nous devons tous agir.

Comprendre l’ampleur du problème

Le trafic de drogue est l’une des causes principales de l’insécurité dans nos rues. Mais ce que l’on 
oublie souvent, c’est que la banalisation de la consommation de stupéfiants a, au fil des années, créé 
un problème massif dans notre société. En France, la consommation de drogues illicites reste bien 
trop élevée, surtout parmi les jeunes. Et c’est ici que réside le véritable danger : une génération qui, 
confrontée à ce fléau, risque de basculer dans une spirale destructrice.

L’État, malheureusement, n’a pas encore pleinement pris conscience de la gravité de la situation. La 
drogue n’est pas simplement un problème de délinquance, c’est un problème de santé publique. Elle 
fragilise notre société détruit des vies et alimente la violence.

La responsabilité municipale

En tant que Maire, ma responsabilité est claire : donner à la Police municipale les moyens d’agir. Mais, 
soyons réalistes, elle ne peut pas tout. La complexité de cette lutte nécessite une approche intégrée. 
Oui, nos forces de l’ordre sont en première ligne, mais elles doivent être soutenues par l’ensemble 
des forces de sécurité, les partenaires associatifs et les institutions. C’est un effort collectif. Et c’est 
seulement en unissant nos forces que nous pourrons faire face à ce fléau.

Une priorité nationale

Il est impératif que la lutte contre le trafic de drogue devienne une priorité nationale. Nous devons, à 
l’échelle de tout le pays, reconnaître que la sécurité et la santé publique sont indissociables. Chaque 
ville, chaque village, chaque quartier est concerné. Et cette bataille ne peut plus être laissée aux seules 
autorités locales. Nous devons obtenir un engagement fort et cohérent de l’État.

Je sais que certains d’entre vous se demandent : “Mais que puis-je faire, à mon échelle ?” Je vous 
réponds : beaucoup. L’engagement citoyen, le soutien aux initiatives locales, l’éducation des jeunes 
sur les dangers de la drogue sont des leviers essentiels.

Une mobilisation collective pour un avenir plus sûr

Ensemble, nous pouvons réinventer notre rapport à la sécurité. La lutte contre le trafic de drogue n’est 
pas une tâche réservée aux forces de l’ordre. Elle concerne chaque citoyen, chaque parent, chaque 
acteur de la société. Ce n’est qu’en agissant collectivement, en faisant de cette lutte une priorité 
nationale, que nous pourrons garantir la sécurité et l’avenir de nos enfants.

Je vous invite à vous engager dans cette voie, car ensemble, nous avons le pouvoir de changer les choses.

Louis Aliot
Maire de Perpignan, Vice-Président de Perpignan Méditerranée Métropole

La Mairie développe une politique sécuritaire répressive 
pour lutter, notamment, contre les trafics. 

LES ACTIONS
DE LA POLICE MUNICIPALE

• Mise en place de Postes  
de Police de Proximité  
dans tous les quartiers

• Création de brigades de nuit

• Présence 24/24h – 7/7j

• Création d’un service  
de médiation urbaine

• Mise en place de bornes  
d’appel d’urgence 

•  Démolition de points de deal 
(Oiseaux, Betriu, Champ de Mars, 
cité ensoleillée)

• Plus de 300 caméras  
de vidéoprotection dans la ville

• Opérations « Place Nette »  
en collaboration avec la Police Nationale

Si elle ne dispose pas de toute latitude pour lutter contre ces trafics, la Police 
Municipale agit sur l’ensemble des incivilités qu’ils génèrent : troubles à l’ordre public, 
rixes, sentiment d’insécurité, etc. Depuis 2020 :

(DONNÉES 2023)

QUELQUES CHIFFRES

       223   25
           individus majeurs            mineurs

interpellés par la PM
pour des infractions commises 

en lien avec les produits stupéfiants 

3,2 kg
d’herbe de cannabis saisies

16 kg 
de résine retirés

et remis à la justice

820 g
de cocaïne saisies


